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INTRODUCTION

La République de Weimar est le fruit de la défaite et de la révolution de novembre 1918. Elle ne peut se dégager de ce lourd héritage qui pèse sur la vie politique, économique et sociale de l'Allemagne et limite ses chances de succès, sans la condamner irrémédiablement à l'échec. La réunion de l'Assemblée constituante à Weimar est doublement symbolique. Weimar, ville de Goethe et de Schiller, est un haut lieu de la culture allemande et marque la rupture avec le passé prussien. Mais la petite ville de Thuringe a d'abord été choisie à cause de l'insécurité qui règne à Berlin. Elle est aussi le symbole de la naissance difficile du nouveau régime, dans la défaite et la révolution. L'Assemblée de Weimar donne une constitution républicaine et démocratique à l'Allemagne, mais ratifie aussi le traité de Versailles qui sanctionne la défaite.

L'Allemagne de Weimar a suscité un intérêt soutenu après 1945 non pas tant pour elle-même que dans la perspective de l'explication du nazisme et de son succès dans un pays industriel moderne de haute civilisation. On s'est interrogé sur les causes de l'échec de la démocratie parlementaire et sur la viabilité d'un régime démocratique en Allemagne. Les Occidentaux ont voulu créer les bases d'une démocratie viable par la restructuration de l'économie, la « rééducation » politique et l'« occidentalisation » de la société et de la culture1. Lors des délibérations du Conseil parlementaire de 1947-1948, les conseillers élaborent la nouvelle constitution allemande en ayant présentes à l'esprit les faiblesses du régime parlementaire de Weimar et les imperfections de la constitution qui ont favorisé l'instabilité gouvernementale et la dérive présidentielle du régime2. Dans le cadre de la guerre froide, la crise de la démocratie de Weimar nourrit aussi la réflexion sur la démocratie et sa fragilité.

Dans ce contexte, et grâce à l'ouverture précoce des archives confisquées par les Alliés occidentaux, les recherches sur l'Allemagne de Weimar se sont rapidement développées. L'interrogation sur le nazisme et sur la viabilité de la démocratie en Allemagne explique qu'elles se sont d'abord concentrées sur la période finale de la République de Weimar, la crise des années 1930-1933, afin d'analyser le processus de décomposition du régime politique. À partir des années 1960, les historiens se sont intéressés plus particulièrement aux origines de la République, en s'interrogeant sur d'éventuelles lacunes de départ expliquant le dysfonctionnement du régime. On s'est ensuite tourné vers les années 1924-1929, l'« âge d'or » de la République de Weimar, dont on a relativisé la prospérité économique et la stabilité politique. On a, cependant, abandonné progressivement une conception téléologique de l'histoire qui abordait l'Allemagne de Weimar dans la perspective exclusive de l'explication du nazisme. Il en est de même pour la tendance de l'après-guerre à rechercher une explication synthétique de l'échec de la démocratie allemande, que ce soit le « caractère » national allemand, le traité de Versailles, le scrutin proportionnel, le rôle de la Reichswehr ou la crise économique mondiale3.

Résumons les principaux débats et les principales thèses sur l'explication de l'échec de la démocratie de Weimar. Dès les années 1950, deux thèses s'affrontent sur les origines de la République de Weimar. L'une soutient que la démocratie de Weimar est condamnée dès l'origine du fait de l'absence de révolution sociale et de nationalisation des industries clés, rompant avec les fondements de l'Ancien Régime4. La politique trop timorée de la social-démocratie majoritaire et la stratégie révolutionnaire de l'aile gauche du mouvement ouvrier ont condamné une troisième voie, combinant démocratie parlementaire et soviets, qui aurait assuré une base populaire plus large à la République. Pour d'autres historiens, en revanche, il n'y avait qu'une alternative en 1918, une révolution sociale avec une dictature sur le modèle bolchevique ou la démocratie parlementaire avec le soutien du corps des officiers et de la bureaucratie, ce qui limitait les possibilités de réforme sociale et économique5. Le principal problème en novembre 1918 était la lutte contre la menace de bolchevisation de l'Allemagne. Même si l'on s'accorde aujourd'hui pour dire qu'il n'y avait pas de menace réelle de prise de pouvoir bolchevique, le désaccord subsiste sur la marge de manœuvre pour mener des réformes de structure plus profondes et donner des bases solides à la démocratie sans que la situation échappe à tout contrôle.

La période finale de la République de Weimar a suscité des controverses bien plus vives encore à partir de deux thèses défendues dès 1945. Pour les uns, la fin de la grande coalition en mars 1930 et la chancellerie de Heinrich Brüning marquent la fin de la démocratie parlementaire. Elle est condamnée par la volonté de Brüning d'exploiter la crise pour restaurer l'Ancien Régime et par la priorité absolue donnée à la suppression des réparations au détriment de la lutte contre la crise et le chômage. Brüning est le « fossoyeur » de la démocratie de Weimar6. Pour d'autres historiens, le régime parlementaire est condamné à la paralysie par l'incapacité des partis politiques à trouver une solution à la crise économique et sociale. La chancellerie de Brüning est la dernière tentative pour sauver la démocratie, tentative qui a échoué « à cent mètres du but » à cause du renvoi de Brüning en mai 19327. La politique déflationniste de Brüning pendant la crise est condamnée par la plupart des historiens jusqu'à la fin des années 1970. On lui reproche de n'avoir pas mené de politique monétaire expansionniste pour relancer l'économie et mettre fin au chômage qui fait le lit du nazisme. L'historien économiste Knut Borchardt a provoqué une vive controverse, qui se poursuit jusqu'à nos jours, en affirmant en 1979-1980 que le chancelier n'avait pas d'autre alternative et que, de toute façon, une politique monétaire expansionniste n'aurait eu que des résultats médiocres à cause des déficiences structurelles de l'économie allemande, et n'aurait pu empêcher les succès nazis de 19328.

La politique extérieure de la République de Weimar a également suscité des controverses, en particulier la politique de Gustav Stresemann, dans laquelle certains historiens ont voulu voir la continuation de la politique de puissance du Reich wilhelmien et même une préfiguration de la politique extérieure de Hitler, alors que d'autres historiens ont insisté sur sa politique de paix, considérant Stresemann comme un des pères de la construction européenne. Même si le problème n'est plus posé dans des termes aussi brutaux aujourd'hui, la question de la sincérité de la politique de paix de Stresemann fait toujours l'objet de discussions9.

Nous retracerons l'histoire de l'Allemagne de Weimar, en faisant le point sur les recherches et sans être obnubilé par l'échec final, même s'il influence le choix des perspectives. Nous voudrions démontrer que, si les conditions de naissance et de développement de la démocratie de Weimar étaient difficiles, la démocratie n'était pas condamnée dès l'origine. Même en janvier 1933, l'accession de Hitler au pouvoir n'était pas inévitable et d'autres alternatives s'offraient encore à l'Allemagne.




PREMIÈRE PARTIE

LA FONDATION
DE LA RÉPUBLIQUE DE WEIMAR

Fruit de la défaite et de la révolution de novembre 1918, la République de Weimar n'est pas une construction ex nihilo. La révolution allemande ne fait pas table rase du passé. Elle touche peu aux structures économiques et sociales de l'Allemagne d'avant-guerre, alors que la culture politique de l'Ancien Régime continue à imprégner les mentalités, même si la guerre prépare les bouleversements politiques de 1918-1919. Aux conditions peu favorables de fondation de la démocratie allemande s'ajoute un héritage qui pèse durablement sur le fonctionnement du nouveau régime.




CHAPITRE PREMIER

L'Allemagne en 1914 :
modernité et archaïsmes

L'Allemagne de 1914 présente des caractères originaux qui la distinguent nettement des autres pays d'Europe occidentale. Elle associe, plus qu'ailleurs, la modernité économique et sociale – une industrie dynamique et performante, un secteur tertiaire en développement rapide, une urbanisation remarquable – à des archaïsmes d'un autre âge – une aristocratie foncière à l'est de l'Elbe qui a gardé des droits hérités du système seigneurial. Le système politique offre le même contraste entre modernité – un État de droit et un suffrage particulièrement démocratique pour le parlement de l'Empire – et archaïsme – une monarchie militaire et bureaucratique dans la tradition prussienne. Même s'il ne faut pas exagérer l'importance pour l'avenir de ces caractères originaux de l'Allemagne, ils pèsent incontestablement sur le destin de la République de Weimar et méritent d'être précisés.




Une société industrielle prospère et dynamique


En 1914, la société industrielle allemande apparaît prospère et dynamique, conquérante même. Les milieux économiques sont optimistes sur la qualité du made in Germany et sur la force d'expansion du commerce allemand dans le monde, optimisme qui contraste avec l'attitude plus défensive de la Grande-Bretagne, en perte de vitesse relative sur le marché mondial. Ils sont persuadés que l'économie allemande dominera bientôt le continent et sont très éloignés, à quelques rares exceptions près, de l'idée d'une guerre10.


Une expansion économique remarquable

L'optimisme des milieux économiques allemands est nourri par une phase d'expansion d'une vingtaine d'années. Depuis 1895, l'essor remarquable de la production industrielle a été soutenu par une hausse de la productivité, des bénéfices et des salaires réels. Il y a là tous les ingrédients nécessaires pour susciter l'optimisme. Depuis la fondation du Reich allemand, la production industrielle a été multipliée par cinq, alors que celle de la Grande-Bretagne a à peine plus que doublé11. En 1913, l'Allemagne est le deuxième pays industriel avec 15,7 % de la production mondiale, contre 32,6 % pour les États-Unis et 13,6 % pour la Grande-Bretagne12. Elle est le deuxième pays marchand avec 12,8 % du commerce mondial contre 14,9 % pour la Grande-Bretagne13, et exporte près du tiers de sa production industrielle. Sa position est particulièrement forte dans les industries modernes en rapide expansion, la chimie, les machines, l'industrie électrique. En 1913, elle contribue pour 28 % aux exportations mondiales de produits chimiques, avec un quasi-monopole pour les colorants artificiels, et pour près de 30 % aux exportations de machines et de matériel électrique.

L'essor rapide de l'industrie allemande se fait selon des modalités spécifiques par rapport aux économies des autres pays européens. Il est mené par de grandes entreprises, même si le tissu des moyennes et petites entreprises est important. Surtout, des cartels et des syndicats professionnels contrôlent les prix et la production. En 1913, on dénombre ainsi près de 700 cartels. C'est ce qui conduit le social-démocrate Hilferding à développer la thèse du capitalisme organisé comme étape vers la socialisation de la production14. Une autre particularité allemande est l'intervention étatique, dans la tradition de la bureaucratie prussienne, et l'imbrication étroite du patronat, des syndicats et de l'État dans le processus de décision. L'intervention de l'État et la cartellisation ne sont pas des phénomènes proprement allemands, mais elles sont plus marquées en Allemagne et se développent dans le contexte d'une culture politique autoritaire. L'historien Hans-Ulrich Wehler n'hésite pas à parler, avec quelque exagération, d'un « système corporatiste autoritaire15 ».

L'agriculture allemande connaît une expansion remarquable et une conjoncture favorable à la veille de la guerre. Elle est pionnière dans la modernisation agricole avec l'utilisation d'engrais, la mécanisation et la pratique d'assolements sophistiqués. Entre 1873 et 1912, la production progresse de 73 % grâce à l'accroissement des rendements céréaliers et au développement de l'élevage, malgré la diminution des actifs. L'agriculture allemande couvre ainsi, à la veille de la guerre, près de 80 % des besoins alimentaires d'une population qui a progressé de plus de 60 % depuis la fondation du Reich.

La prospérité de l'économie allemande se traduit par un produit national brut en progression de 47,1 % entre 1901 et 1913, le PNB par habitant passant de 676,7 marks (de 1913) à 845,3 marks, soit une progression de 24,9 %16. En 1913, le PNB allemand par habitant se situe à près de 74 % de celui de la Grande-Bretagne, et l'Allemagne occupe le cinquième rang en Europe17. Cette prospérité, fondée en grande partie sur l'exportation de produits industriels, a rendu l'économie allemande plus dépendante de l'extérieur pour ses approvisionnements en matières premières et pour ses débouchés. Cette dépendance alimente des revendications coloniales, car beaucoup estiment que c'est le seul moyen de garantir l'approvisionnement en matières premières de l'industrie allemande, et donc la prospérité.




Une urbanisation brutale et une grande mobilité sociale

L'expansion économique est sous-tendue par un remarquable dynamisme démographique et s'accompagne d'une transformation rapide de la société allemande. La population passe de 41 à 67 millions d'habitants entre 1871 et 1913. Le taux de croissance est nettement supérieur à celui des autres pays occidentaux, car la mortalité baisse de manière comparable, alors que la natalité reste relativement forte jusqu'en 1901. La croissance démographique de l'Allemagne se rapproche de celle des pays d'Europe centrale et orientale. Aussi la population allemande est-elle jeune avec près d'un tiers de moins de seize ans. Elle est également très mobile. Durant les années 1880, l'émigration, auparavant très forte, a laissé place à une immigration, en particulier de la Pologne russe. Les migrations internes sont extrêmement intenses, que ce soit l'exode rural, les migrations interurbaines ou les migrations régionales, de l'Est prussien vers la Rhénanie-Westphalie. Lors du recensement de 1907, 48 % des Allemands habitent hors de leur commune de naissance et 12 % hors de leur région de naissance18.

L'urbanisation est massive et brutale. En 1910, 60 % des Allemands vivent dans des communes de plus de 2 000 habitants contre 36,1 % en 1871, et 21,3 % dans des villes de plus de 100 000 habitants contre 4,8 % en 187119. Cela signifie, pour une grande part de la population, un changement brutal de mode de vie, un déracinement de structures rurales, paroissiales et régionales traditionnelles. Malgré les succès incontestables de l'organisation urbaine allemande, surtout après 1890, la mobilité et le déracinement suscitent chez beaucoup un sentiment d'insécurité et une inquiétude face à l'avenir. Le développement des grandes villes et de vastes conurbations industrielles, la relative étroitesse de l'espace urbain nourrissent la conviction d'une expansion territoriale nécessaire pour le « surplus » de population. La grande ville avec son agitation et son individualisme suscite aussi la nostalgie d'un retour à la nature et à la vie saine et simple de la campagne, et même une inquiétude sur une décadence de la civilisation qui, pour certains, prend la forme d'une décadence raciale. Cette nostalgie et cette inquiétude se manifestent par un mouvement de réforme de la vie [Lebensreformbewegung] qui prend des formes variées, comme le naturisme, la médecine naturelle [Heilpraktikerbewegung], les nouvelles pédagogies, et touche en particulier les mouvements de jeunesse20.

La mobilité géographique s'accompagne d'une mobilité sociale avec des professions en déclin, ou en reconversion, et des professions en forte expansion. Globalement, on constate un déclin de la petite bourgeoisie indépendante des artisans-commerçants qui ne représente, à la veille de la guerre, qu'un peu plus d'un actif sur dix, alors que le salariat se développe considérablement avec près de deux tiers des actifs21. La petite bourgeoisie se sent particulièrement menacée par l'évolution économique et marque d'autant plus ses distances avec la classe ouvrière, tandis que les employés, salariés mensualisés, se rapprochent de la petite bourgeoisie par leur style de vie. La mentalité des employés est, cependant, très différente de celle des petits entrepreneurs indépendants et peut expliquer en partie la relative faiblesse du libéralisme en Allemagne. La diversification de la société et la grande ville offrent des possibilités d'ascension, mais augmentent aussi les risques de déclin social, donc le sentiment d'insécurité. Beaucoup se tournent vers l'État comme protecteur et recours.








Une société fragmentée, marquée par les écarts sociaux


Malgré cette mobilité géographique et sociale, la société allemande, à la veille de la guerre, apparaît fragmentée, rigide et plus marquée par les écarts sociaux que les autres sociétés occidentales. À côté des distinctions de classes persistent des critères pré-modernes d'ordres. L'État bureaucratique et militaire prussien imprègne profondément la société, accentuant encore la rigidité des hiérarchies sociales. La société allemande est cependant diverse, selon les régions, avec plus de fluidité et des relations sociales moins marquées par le militaire et la bureaucratie dans le Sud et l'Ouest.


La fracture confessionnelle

Une ligne de fracture fondamentale, celle des confessions, qui recouvre en partie des différences régionales, traverse la société allemande. En 1907, 36,5 % de la population allemande est catholique, concentrée dans le Sud, l'axe rhénan et les régions polonaises. Le catholicisme a connu un renouveau très net, surtout en Rhénanie-Westphalie, depuis 1840-1850, avec le développement de missions, de pèlerinages, de sodalités et congrégations mariales et d'associations sociales. Dès avant 1871, un milieu catholique est en voie de formation, qui contribue à une « confessionnalisation » de la société allemande22. La création de la Petite-Allemagne, dominée par la Prusse protestante, et le Kulturkampf de 1871-1876, dont l'objectif est de limiter l'influence du clergé catholique et de le rejeter hors du champ politique, développent une mentalité d'assiégé dans la population catholique et favorisent la multiplication des associations les plus diverses, par sexe, par âge et par profession. Ce milieu catholique est la base électorale du Zentrum.

Les Églises protestantes sont très liées à l'État, en particulier l'Église évangélique de Prusse dont le roi est summus episcopus, l'évêque suprême auquel les pasteurs prêtent serment. Pour le protestantisme allemand, la victoire de 1870 sur la France et l'unité de 1871 sont un acte de la Providence, la victoire de la Réforme sur l'athéisme, le Babel parisien, l'ultramontanisme et la révolution. Le prédicateur de la cour, Adolf Stoecker, parle du « Saint Empire évangélique de la nation allemande » et des « traces de Dieu de 1517 [date de la Réforme] à 1871 [date de l'unité allemande]23 ». Un « nationalisme des pasteurs » se développe, qui culmine lors de la guerre de 1914-1918, célébrée comme un nouveau départ, une force civilisatrice réveillant la capacité de sacrifice et la force morale du peuple allemand24. À la différence du catholicisme, le protestantisme allemand s'est peu soucié de politique sociale, du moins jusqu'au début des années 1880. Le mouvement du Réveil de la première moitié du xixe siècle a insisté sur la piété individuelle et s'est peu intéressé aux masses, contrairement à ce qui s'est passé en Angleterre. Il a, de plus, été canalisé par l'Église officielle et par l'orthodoxie25. Très divisé intérieurement, le protestantisme est uni dans l'anticatholicisme et le nationalisme. La Ligue évangélique pour la défense des intérêts protestants allemands (Evangelischer Bund zur Wahrung der deutschprotestantischen Interessen), fondée en 1886 pour protester contre la fin du Kulturkampf, associe anticatholicisme, nationalisme et libéralisme ; elle est proche des pangermanistes dans les régions polonaises. À la veille de la guerre, le protestantisme allemand est plus une morale, faite de rigueur, qu'un culte. L'affaiblissement des liens religieux favorise une tendance à rechercher une théologie de substitution, une foi politique, et l'attirance pour une religiosité vague qui influence le politique26.

Les oppositions confessionnelles conditionnent la vie de tous les jours et contribuent fortement à l'hétérogénéité de la société allemande, renforçant encore les facteurs de classe et les diversités régionales.




Des écarts sociaux marqués

Les écarts sociaux et la rigidité des hiérarchies semblent plus marqués en Allemagne que dans les autres pays d'Europe occidentale, sans doute du fait d'une influence plus grande de l'État.

La noblesse garde une position sociale privilégiée dans tous les grands pays d'Europe occidentale à la veille de la guerre. En Allemagne, elle a un rôle politique et social bien plus important, car elle est très étroitement liée à la monarchie militaire et à la bureaucratie, et tient ainsi une place stratégique dans le système du pouvoir. Tous les chanceliers allemands, jusqu'à la guerre, sont nobles. La majorité des secrétaires d'État de l'Empire et des ministres de Prusse et de Saxe sont nobles. Dans l'armée et l'administration prussienne, la noblesse occupe une position dominante. La situation est cependant plus favorable à la bourgeoisie dans le sud de l'Allemagne. Les grands propriétaires terriens de l'est de l'Elbe, les Junkers, jouissent de privilèges « féodaux » sur leurs domaines avec un droit de police et un droit de patronage à l'église et à l'école, et ont des liens étroits avec les conseillers (Landräte) qui répartissent l'impôt, et cela malgré le règlement sur les communes rurales de 189127, dont l'application reste très limitée. La noblesse prussienne domine la Chambre des seigneurs et a une influence décisive sur les élections à la Chambre basse du Landtag prussien, ce qui lui permet de bloquer les réformes, en particulier la réforme électorale, qui pourraient affaiblir son pouvoir. Elle a des relations quasi féodales avec l'empereur-roi dont la cour, à l'étiquette très complexe et très hiérarchique, est le centre de la vie sociale et du pouvoir politique28. La noblesse prussienne se distingue aussi des noblesses d'Europe occidentale par une imprégnation nettement plus forte des valeurs militaires et par une subordination plus étroite au souverain. Elle est moins ouverte et accessible à la haute bourgeoisie que, par exemple, l'aristocratie britannique.

La bourgeoisie est une classe moins homogène en Allemagne qu'ailleurs, plus fragmentée, du fait de la brutalité de l'industrialisation, mais aussi parce qu'elle est bien plus étroitement liée à l'État et à la bureaucratie29. Elle est également plus hiérarchisée, avec un écart plus net entre la bourgeoisie proprement dite et la petite bourgeoisie des classes moyennes. On distingue, au sein de la bourgeoisie proprement dite, la bourgeoisie de culture (Bildungsbürgertum) et la bourgeoisie économique (Besitzbürgertum ou Wirtschaftsbürgertum). La bourgeoisie de culture est un phénomène spécifiquement allemand. À l'origine, il y a, au xviiie siècle, une élite de fonctionnaires, de juges et de pasteurs au service des États allemands, élite formée à l'université. Cette élite de fonction est, dans la tradition du caméralisme, l'artisan des réformes, en particulier des réformes libérales de la première moitié du xixe siècle, d'où son prestige social et sa prétention à personnifier l'intérêt général. Au cours du siècle, elle s'est étoffée par le développement des professions libérales – médecins, avocats –, « proches de l'État » qui les réglemente et impose même une période de formation à son service. La bourgeoisie de culture a élaboré une culture néo-humaniste dont l'élément central est la formation (Bildung) d'un individu capable de développer harmonieusement son individualité. Depuis le milieu du xixe siècle, avec la spécialisation croissante des sciences et de la société, avec le déclin de son pouvoir politique et l'essor d'une bourgeoisie économique plus prospère, elle connaît une crise d'identité et une érosion de son statut social. D'où un certain repli sur soi et une tendance au pessimisme sur la civilisation moderne et son matérialisme (Kulturpessimismus).

La bourgeoisie économique se développe avec l'industrie et le secteur tertiaire. Un groupe de grands entrepreneurs multimillionnaires se constitue, dont les études récentes, contrairement aux affirmations antérieures, montrent qu'il ne se « féodalise » pas, même si certains entrepreneurs acquièrent des propriétés foncières nobles. La bourgeoisie économique est de plus en plus éduquée et se rapproche de la bourgeoisie de culture. Mais des lignes de partage subsistent à la veille de la guerre. Les cursus scolaires et universitaires sont différents, plus orientés vers la pratique et la technique – langues modernes et sciences dans les Realschule et les gymnases modernes, universités techniques – pour la bourgeoisie économique, tandis que la bourgeoisie de culture fréquente le gymnase classique et les facultés de philosophie, de droit et de médecine. De plus, il y a relativement peu de mariages entre enfants des deux bourgeoisies et peu de fils de la bourgeoisie de culture deviennent entrepreneurs. La bourgeoisie économique est plus liée à l'État que les autres bourgeoisies européennes. Selon Hans-Ulrich Wehler, près d'un sixième des entrepreneurs ont d'abord été au service de l'État. De plus, comme l'ensemble de la bourgeoisie allemande, elle est avide de titres honorifiques décernés par l'État, des titres de conseiller – conseiller de commerce, de justice, de médecine (Kommerzienrat, Medizinalrat, Justizrat), conseiller intime (Geheimrat) – et des ordres politiques donnant souvent accès à la cour. Le titre honorifique de conseiller est accolé au nom du titulaire et en fait partie. Même l'épouse ou la veuve porte le titre. C'est un instrument de contrôle social pour l'autorité et un facteur de reproduction de la hiérarchie bureaucratique et de ses rigidités. Hans-Ulrich Wehler qualifie, sans doute avec exagération, les bourgeois allemands de « dévots de l'État30 ».

Les classes moyennes (Mittelstand) se sont considérablement développées et diversifiées avec l'essor du secteur tertiaire et des emplois tertiaires dans l'industrie. Les classes moyennes anciennes des artisans et commerçants se sentent menacées par la concentration de l'industrie et du commerce, et doivent s'adapter. Elles recherchent la protection de l'État pour réglementer leurs métiers. En 1897, on a réintroduit un système de corporations obligatoires, pourvu que la majorité du métier le décide, et l'on a créé des chambres des métiers. La formation est réglementée, limitant ainsi la concurrence. L'adhésion à ces corporations est très inégale selon les régions et ne s'élève qu'à 23,4 % en Bavière31. Les classes moyennes urbaines traditionnelles cultivent aussi la nostalgie de la communauté (Gemeinschaft) passée, et regrettent la cité ancienne qui constituait un espace de vie et de loyauté jusqu'au milieu du xixe siècle. La société urbaine, à laquelle le droit de bourgeoisie donnait sa cohérence, est à présent divisée entre une aristocratie bourgeoise et la masse des classes moyennes, les très grands entrepreneurs formant un groupe peu intégré à la société urbaine. Menacées de déclassement, les classes moyennes traditionnelles sont sensibles aux thèses antilibérales, à l'antisémitisme et au pessimisme sur la civilisation moderne (Kulturpessimismus), et recherchent la protection de l'État face aux difficultés d'adaptation au marché, lui offrant un électorat conservateur.

Les nouvelles classes moyennes des employés se sont considérablement développées avec l'emploi tertiaire privé et l'essor de la fonction publique – chemins de fer, postes, enseignement. Ce nouveau groupe social, très diversifié, se démarque du monde ouvrier par le fait que les employés sont salariés au mois, mais aussi par l'éducation et l'adoption du style de vie et des valeurs bourgeoises. La création, en 1911, de caisses d'assurances sociales spécifiques a pour objectif de renforcer la ligne de démarcation entre employés et ouvriers, et de soustraire les employés à l'influence de la social-démocratie.

Les ouvriers d'industrie constituent le groupe social le plus nombreux en 1914. Malgré une stagnation relative des salaires à la veille de la guerre, le salaire réel moyen a progressé de plus d'un quart entre 1895 et 1913, alors que le système d'assurances sociales – maladie-invalidité, accident, vieillesse – s'est amélioré et englobe une part croissante des ouvriers. La politique d'urbanisation et de développement des services urbains a aussi amélioré leurs conditions de vie depuis la fin du xixe siècle. Les syndicats ouvriers sont puissants et marqués dès l'origine par l'empreinte des luttes idéologiques, car les partis, contrairement à ce qui s'est passé en Angleterre, ont joué un rôle essentiel dans leur création. Mais la collaboration à la politique sociale, en particulier la cogestion des caisses d'assurances maladie, et la pratique de la négociation avec les organisations patronales favorisent le réformisme et le pragmatisme. Le monde ouvrier reste cependant un milieu isolé socialement et politiquement, car, contrairement à la France et à la Grande-Bretagne, il n'a que très peu de contacts avec le libéralisme politique de gauche. Mais il faut mettre à part les ouvriers catholiques de Rhénanie-Westphalie, très largement intégrés dans le réseau des associations catholiques.




Une société très militarisée

La militarisation de la société, particulièrement nette depuis la seconde crise marocaine, est un caractère spécifique de la société allemande et un héritage prussien, renforcé par la victoire de 1870. L'armée a toujours tenu une place privilégiée dans la société prussienne et la noblesse fournit l'essentiel du corps des officiers, qui est considéré comme un « ordre de seigneurs » (Herrenstand). La relation personnelle avec le souverain, auquel l'officier prête serment, et l'accès à la cour sont le signe de cette distinction. La noblesse prussienne est très fortement imprégnée des valeurs militaires, comme en témoigne la persistance, malgré les interdictions, de la pratique du duel. Les guerres d'unification ont accru le prestige de l'armée dans la bourgeoisie et les classes moyennes, et la constitution de 1871 lui accorde une place privilégiée, à l'abri du contrôle politique, directement sous le commandement de l'empereur, dans la tradition prussienne. À la table de Guillaume II, le chancelier Bethmann-Hollweg, major de réserve, est placé plus bas qu'un simple colonel. Les valeurs du corps des officiers n'imprègnent pas seulement la noblesse, mais se diffusent aussi dans la bourgeoisie et les classes moyennes par divers relais.

L'officier de réserve est un relais des valeurs militaires dans la bourgeoisie. Ils sont près de 120 000 en 1914 avec droit d'accoler le grade militaire à leur nom et de porter l'uniforme aux grandes occasions. Ils sont particulièrement nombreux dans la haute et moyenne fonction publique et à l'université. Le prestige de l'uniforme conforte leur position sociale et professionnelle. Les officiers de réserve sont cooptés par les officiers d'active et soumis au contrôle du cabinet militaire de l'empereur, qui veille au respect des règles de l'honneur militaire et peut interdire le port de l'uniforme32. Les sous-officiers, entrés dans la fonction publique après leur temps de service, contribuent aussi à la militarisation de la société.

La militarisation est également favorisée par diverses associations, en particulier les associations d'anciens combattants (Kriegervereine), qui comptent près de 2,8 millions de membres en 1914. C'est un mouvement de petites gens, dirigé par les militaires et la bourgeoisie, qui entretient la fidélité à la patrie et à l'empereur, magnifie les valeurs militaires et le sens de la hiérarchie et de l'obéissance. Les associations d'anciens combattants contribuent aussi à la diffusion de conceptions politiques hostiles au pluralisme, exaltant la communauté nationale (Volksgemeinschaft) face aux ennemis intérieurs et extérieurs, en particulier face aux sociaux-démocrates33. D'autres associations de masse concourent à entretenir un esprit militaire dans la bourgeoisie. Les trois associations de masse de la bourgeoisie, les sociétés chorales d'hommes, les sociétés gymniques et les sociétés de tir (Sängerbund, Turnenschaft, Schützenbund), qui ont contribué à l'essor du mouvement national allemand avant 1848, connaissent un renouveau depuis 1871. Les sociétés gymniques comptent plus d'un million d'adhérents et les sociétés chorales plus de 200 000 à la veille de la guerre. Ces associations traditionnelles se sont radicalisées autour de 1900 et constituent un milieu cohérent de la bourgeoisie protestante, qui développe une vision du monde hostile à l'amollissement et au matérialisme de la civilisation moderne, hostile aussi au milieu catholique et au milieu social-démocrate. Les sociétés gymniques prétendent également contribuer à la formation militaire de leurs membres par des exercices et des combats. Après la seconde crise marocaine, elles créent, en collaboration avec l'armée, une association paramilitaire, le Jungdeutschlandbund. À la veille de la guerre, ces associations critiquent de plus en plus l'élitisme du corps des officiers, l'insuffisance des moyens militaires, et préconisent une démocratisation de l'armée. Face à la dissolution des solidarités et à l'individualisme moderne, elles développent un sentiment national communautaire avec insistance sur la solidarité et l'éthique militaire. Ces associations montrent que la diffusion des valeurs militaires n'est pas seulement un phénomène d'imitation du corps des officiers, mais qu'elle a des sources profondes au sein même de la bourgeoisie nationaliste34. Les corporations étudiantes pratiquant le duel rituel contribuent aussi à la diffusion des valeurs militaires aristocratiques dans la bourgeoisie35.

Le prestige social du militaire est tel que Thomas Nipperdey a parlé de « piété militaire36 » (Militärfrömmigkeit), diffusée et entretenue par l'école, les monuments commémoratifs, les fêtes, les chants et les références aux guerres de libération et d'unification. Cette « piété militaire » favorise une exagération de la discipline et de l'obéissance, comme l'illustre jusqu'à la caricature l'« affaire du capitaine de Köpenick », en octobre 1906, où un imposteur, revêtu de l'uniforme de capitaine, prend le commandement d'une escouade, fait occuper l'hôtel de ville de Köpenick à Berlin, arrête le bourgmestre et saisit l'argent de la caisse, puis disparaît. L'épisode met en valeur la superstition de l'uniforme, la morgue des officiers à l'égard des civils, l'obéissance « de cadavre » des subordonnés37. Le prestige de l'uniforme se manifeste dans la vie quotidienne par le fait qu'un civil cède le pas, descend éventuellement du trottoir pour laisser place à un officier. Les chanceliers de l'Empire apparaissent volontiers en uniforme d'officier de réserve à la tribune du Reichstag, ce qui indique clairement qu'ils dépendent de l'empereur et non du parlement. L'influence des catégories militaires – la discipline et l'unité, l'opposition tranchée entre amis et ennemis, le compromis considéré comme un signe de faiblesse – pèse aussi sur la vie politique et constitue un frein à la parlementarisation du régime.




Malgré les possibilités d'ascension offertes par une économie en expansion et une société en pleine diversification, les hiérarchies sociales sont plus rigides que dans les autres pays occidentaux, non pas tant du fait de l'influence d'éléments prémodernes – position privilégiée de la noblesse, influence du monarque et de sa cour – que de celle de l'État bureaucratique et militaire qui sanctionne les écarts sociaux en imprimant sa conception hiérarchique des relations fondées sur l'autorité. D'où des relations sociales, en particulier dans le nord de l'Allemagne, avec plus de rugosité dans le ton et plus de rigidité dans l'allure. Les titres honorifiques, les officiers d'active et de réserve, les emplois réservés aux anciens sous-officiers dans l'administration subalterne contribuent à élargir à l'ensemble de la société les relations hiérarchiques de l'armée et de la bureaucratie.

L'hétérogénéité et la fragmentation de la société allemande avec la cohabitation, variable selon les régions, de la modernité et de l'archaïsme, la rigidité des relations sociales, la ségrégation des catholiques et de la classe ouvrière se traduisent par un manque de cohérence morphologique. C'est sans doute une des explications du nationalisme plus exalté qui caractérise l'Allemagne à la veille de la guerre, ce nationalisme constituant un élément essentiel de cohérence de la société allemande. C'est aussi l'une des causes de la nostalgie, particulièrement forte, d'une communauté nationale plus unie, d'une vraie Volksgemeinschaft, nostalgie qui prend des formes très diverses et peut se traduire par le rejet des « ennemis de l'Empire » (Reichsfeinde), les catholiques, les sociaux-démocrates, les Polonais, ou par l'antisémitisme.

La transformation rapide et profonde de la société et des modes de vie contribue aussi au développement d'un mouvement de rejet de la société urbaine, industrielle et matérialiste, et de la société de masse individualiste et égalitaire. Le pessimisme sur la civilisation moderne (Kulturpessimismus) touche en premier lieu la bourgeoisie de culture, qui y voit une menace de décadence et la négation de sa conception idéaliste d'un homme développant harmonieusement toutes ses capacités et capable d'appréhender l'ensemble du monde. Le Kulturpessimismus peut se manifester, comme chez Nietzsche, par une critique fondamentale de la modernité avec la condamnation de la civilisation rationaliste, de la culture du juste milieu, de l'humanisme chrétien libéral et de la démocratie, et par la nostalgie d'une humanité héroïque. Dans le Rembrandt éducateur (Rembrandt als Erzieher) de Julius Langbehn, livre culte de la jeunesse éduquée, la critique de la modernité aboutit à l'exaltation de la force vitale, de la spontanéité et de l'intuition, et à la religion d'un art national, fondamentalement allemand, transfiguré par l'utopie d'une communauté organique, un art instrument du renouveau national38. Le pessimisme sur la civilisation touche aussi, d'une manière moins existentielle, les classes moyennes traditionnelles, menacées dans leur existence et leur mode de vie par la modernité. Les mouvements de retour à la nature et aux valeurs traditionnelles, qui condamnent l'agitation superficielle, l'individualisme et la décadence morale et physique de la civilisation urbaine, sont aussi l'expression d'un Kulturpessimismus diffus. Chez certains, la crise de la modernité peut ouvrir la voie à un antisémitisme raciste39.

Il ne faut cependant exagérer ni cette inquiétude sur la civilisation, qui touche essentiellement la bourgeoisie de culture et une fraction des classes moyennes, ni les rigidités et tensions de la société allemande, ni le sentiment d'insécurité suscité par les bouleversements sociaux. La plupart des Allemands, sûrs de la force et du dynamisme de leur économie, conscients de l'amélioration de leur niveau de vie et des possibilités d'ascension sociale qu'offre une société plus ouverte, regardent avec confiance vers l'avenir à la veille de la guerre. On ne peut parler d'une société bloquée qui chercherait dans une fuite en avant dans la guerre la solution de ses problèmes intérieurs. D'autant que la plupart des Allemands, même s'ils s'inquiètent de la situation internationale, sont largement satisfaits d'un régime politique qu'ils estiment supérieur à celui des démocraties parlementaires40.








Une monarchie constitutionnelle non parlementaire


On a souligné dans les années 1960, en s'inspirant de modèles théoriques de modernisation, la particularité du processus de modernisation de l'Allemagne avec la disparité entre une économie moderne, une société partiellement moderne, et un régime politique « dépassé ». L'idée même d'un modèle normal de modernisation, avec un rythme identique et parallèle de la modernisation économique, sociale et politique, est aujourd'hui contestée. On interprète cependant le système politique de l'Allemagne d'avant 1914 en fonction du critère de la parlementarisation, celle-ci étant considérée comme la voie normale de démocratisation des sociétés européennes. Dans cette conception de la modernisation politique, la monarchie constitutionnelle allemande apparaît dépassée avec son système dualiste où l'exécutif, représenté par l'empereur, est prépondérant par rapport au Reichstag élu au suffrage universel, direct et égal.

Pour les Allemands de l'époque, à de rares exceptions près, la monarchie constitutionnelle n'est pas un régime dépassé. Bien au contraire, la plupart estiment qu'elle est supérieure à la monarchie parlementaire britannique, et plus encore à la république française, car elle représente un équilibre entre la puissance de l'État et le bien de la société, entre l'ordre et la liberté, entre l'unité et la diversité. Nombre de constitutionnalistes allemands vont plus loin, considérant que le parlementarisme est un régime dépassé à l'ère de la démocratie41. On se félicite d'une monarchie constitutionnelle dont le gouvernement de bureaucrates est placé au-dessus des partis politiques et des intérêts particuliers, alors que le Reichstag exerce un droit de cogestion. Comme le note dans ses mémoires le progressiste Friedrich Payer : « À l'exception de quelques théoriciens, on ne sentait pas, avant la guerre et pendant les premières années de guerre, ni dans le peuple ni dans la représentation populaire elle-même, le moindre enthousiasme pour un développement des droits du parlement42. »

Comment expliquer cette satisfaction à l'égard d'un régime constitutionnel qui a pourtant connu des crises, comme celle du Daily Telegraph, en novembre 1908, ou l'affaire de Saverne, en novembre-décembre 191343 ? La conviction de la supériorité ou de la parfaite adéquation du système constitutionnel avec la situation allemande repose sur une culture politique qui « sacralise » l'État, mais aussi sur la réalité concrète d'un système de partis fragmenté, reflet de la société allemande, peu adapté à un régime parlementaire.


La sacralisation de l'État

Le système constitutionnel dualiste allemand avec prépondérance de l'exécutif ne se comprend que dans le contexte d'une sacralisation de l'État qui trouve ses origines dans la tradition prussienne de l'État bureaucratique (Beamtenstaat), rationalisée par la philosophie idéaliste du début du xixe siècle et glorifiée par l'école historique prussienne.

Le pessimisme sur le progrès de la théologie luthérienne et la stricte séparation des royaumes spirituel et séculier aboutissent à une éthique de l'obéissance et de l'autorité dans l'ordre séculier, qui se concrétise parfaitement dans l'éthique du devoir et du service de l'État bureaucratique prussien. Le caméralisme, science de la pratique administrative qui s'est développée dans les pays germaniques depuis le xviie siècle, souligne le rôle de l'État dans le progrès moral et matériel, et tend à assimiler bien commun et bien de l'État. Les philosophes allemands du xviiie siècle et du début du xixe se soucient plus du renouveau moral individuel que du régime politique. Ils sont peu intéressés par le lieu de la souveraineté, la forme du gouvernement, les limites de l'autorité politique et la participation populaire44. Le rôle réformateur de la bureaucratie prussienne à la fin du xviiie siècle et surtout pendant l'ère des réformes de 1807-1813 fonde sa réputation d'impartialité au service du bien commun. Après 1815, en l'absence d'une représentation populaire en Prusse, elle apparaît comme le représentant du bien commun, comme une sorte de représentation de substitution limitant le pouvoir personnel du souverain.

Sur ces bases – théologie luthérienne, tradition d'une bureaucratie réformatrice – s'est développée une théorie de l'État qui le sacralise et en fait une réalité supérieure indépendante. Pour Fichte, un des représentants les plus influents de l'idéalisme allemand, l'État est au service de l'esprit universel (Weltgeist) et l'homme ne devient homme que par l'État qui peut le contraindre pour son bien. Mais c'est surtout Hegel qui développe, dans ses Principes de philosophie du droit (1821), le concept d'un État incarnation de la Raison universelle, objectivation de l'esprit universel. Il présente la bureaucratie comme une strate universelle supérieure, capable de définir l'intérêt général et de le défendre. Bien plus, l'État bureaucratique est indispensable pour équilibrer la « société civile », c'est-à-dire le monde des intérêts économiques et des relations de marché, menacé d'un chaos autodestructeur. L'État s'élève au-dessus de la société civile et peut seul rendre l'homme libre. Comme il représente la « vraie raison », obéir à ses lois est la plus grande liberté pour l'homme. Se soumettre à l'État, c'est réaliser la Raison, le droit, participer à la concrétisation de l'esprit universel. L'État n'a pas de justification individuelle ou populaire, c'est une fin en soi, et la bureaucratie est le représentant de cet État rationnel45. C'est la justification parfaite de l'État bureaucratique prussien et de sa prétention à réguler le processus social pour protéger la société contre sa propre inclination au chaos et au conflit. La rationalisation des procédures administratives et le fort autorecrutement de la bureaucratie prussienne renforcent encore sa prétention à représenter le bien commun.

Le libéralisme politique allemand ne remet pas en cause l'essentiel de cette conception de l'État et s'accommode dès l'origine du dualisme constitutionnel, reflet du dualisme fondamental opposant État et société. Les libéraux sont convaincus que l'« administration » et le parlement doivent rester distincts et ne souhaitent pas que le gouvernement s'appuie, rompant ainsi sa cohésion, sur une fraction du parlement. Pour Friedrich Christoph Dahlmann, professeur de droit et homme politique, l'État n'est pas un mal nécessaire, fruit d'un contrat social, mais une personnalité physique et morale qui poursuit l'intérêt général au-delà des intérêts particuliers. Il est à la fois agent et garant du droit et de la liberté. Pour résoudre le problème de la concurrence des souverainetés monarchique et populaire, inhérente à toute monarchie constitutionnelle, les libéraux du Vormärz développent la théorie de la « souveraineté de l'État », considéré comme une personnalité juridique distincte, titulaire originel et unique de la souveraineté. Pour l'école juridique allemande, l'État est une personnalité juridique donnée a priori, dont découle le droit et qui dispose d'un pouvoir de contrainte inconditionnel sur les individus. L'État précède la nation, qui n'est pas une réalité en soi, titulaire d'une souveraineté originelle, comme dans la conception française. Le monarque et le peuple sont des organes de l'État, le monarque étant l'organe suprême46.

L'école historique allemande reprend cette conception de l'État et la diffuse largement. L'État est au centre de la réflexion de Leopold von Ranke, il est le principal acteur de l'histoire, mais il ne peut durer que s'il est fondé sur une force morale : créations humaines, les États sont cependant des « idées de Dieu » qui se meuvent comme « des corps célestes avec leurs cycles, leurs gravitations mutuelles, leurs systèmes47 ». C'est l'État, et non pas la nation, qui est la base de la vie politique. Après l'échec de la tentative d'unité allemande de 1848-1849, la réflexion de Johann Gustav Droysen, fondateur de l'école historique petite-allemande et ancien élève de Hegel, se concentre de plus en plus sur l'État qui, pour lui, a une vie propre : « L'État n'est pas la somme des individus qui y vivent, ne trouve pas son origine dans leur volonté, et n'existe pas non plus pour eux48. » L'école historique prussienne reprend de Droysen la conviction que l'État est l'expression essentielle de l'idée nationale. Pour Heinrich von Sybel, il est « la réalisation de la liberté par le pouvoir de la communauté49 ». Heinrich von Treitschke, l'un des historiens les plus connus de la fin du siècle, contribue à la diffusion de cette conception de l'État, en particulier dans sa Deutsche Geschichte im 19ten Jahrhundert, publiée de 1879 à 1894. Pour lui, l'État apporte justice et tolérance dans un monde de conflits sociaux, menacé par le chaos ; le Reichstag n'est que le reflet des conflits sociaux50.

La sacralisation de l'État, fin en soi et incarnation de la Raison, et la glorification d'une bureaucratie représentant le bien commun face au chaos des intérêts contradictoires du marché ne sont pas des éléments favorables à l'instauration d'un régime parlementaire. Au contraire, cette conception de l'État justifie un dualisme constitutionnel inégal au profit d'une bureaucratie ministérielle représentant la rationalité et l'intérêt général face à un parlement représentant le chaos des intérêts particuliers. Un poste ministériel est le couronnement d'une carrière administrative, et non pas d'une carrière parlementaire comme dans la plupart des régimes constitutionnels occidentaux. Au-delà des élites politiques qui ont un respect exagéré de la bureaucratie, la sacralisation de l'État influence toutes les catégories sociales. La bureaucratie et son système hiérarchique d'autorité sont un modèle pour l'ensemble de la société. L'État est à l'origine de la plupart des réformes, en particulier de la législation sociale dont l'Allemagne est la pionnière dès les années 1880.




La monarchie constitutionnelle et l'Empire allemand

La monarchie constitutionnelle qui s'est développée en Allemagne après 1815, sur le modèle de la Charte de 1814, n'est pas une monarchie limitée par la constitution, mais une souveraineté monarchique limitée par le droit de parole du parlement. Tout en affirmant la thèse de la souveraineté de l'État, les premiers libéraux allemands ont élaboré la théorie du dualisme gouvernement-parlement en s'inspirant de Benjamin Constant. Le parlement n'est pas là pour légitimer le gouvernement et gouverner, mais pour veiller au respect de la constitution et des droits du peuple. Ils comparent ce dualisme à l'équilibre entre ordre et liberté, entre stabilité et changement, entre unité et diversité. Cette conception s'explique, en partie, par le fait que les premiers libéraux sont des fonctionnaires et forment une opposition interne à la bureaucratie, et par le fait que l'État réformateur apparaît alors comme un allié potentiel contre la société d'Ancien Régime. À partir de 1848, la crainte d'un chaos révolutionnaire comparable à celui de 1793 ne fait que renforcer cette conception de la monarchie constitutionnelle51. Cependant, malgré des réserves pratiques, les monarchies constitutionnelles allemandes ne ferment pas la porte à une évolution parlementaire. Les constitutions sont ouvertes et il n'est pas nécessaire de les modifier pour aboutir à un régime parlementaire. C'est le cas de la constitution prussienne de 1848-1850, comme le montre le conflit entre le Landtag et le pouvoir royal de 1861-1866. Le Landtag veut affirmer son droit de contrôle sur l'armée, alors que le roi et ses ministres souhaitent la soustraire à ce contrôle et affirmer le pouvoir de commandement indépendant du souverain. Le caractère fondamental du conflit est bien illustré par la création du premier parti moderne allemand, le parti progressiste (Deutsche Fortschrittspartei), qui demande une réforme de la constitution et la responsabilité du ministère. Mais Bismarck exploite les lacunes de la constitution, qui laisse dans le vague la solution d'un conflit entre les deux pouvoirs, pour la repousser jusqu'en 186652. Dans le contexte de la victoire sur l'Autriche, la loi réglant le conflit reconnaît certes le pouvoir budgétaire du Landtag, mais légalise aussi la réforme militaire et le pouvoir de commandement indépendant du souverain, et, surtout, stabilise et renforce la position de la monarchie dans le système constitutionnel dualiste, écartant toute évolution parlementaire. Pendant le conflit, les libéraux, pourtant majoritaires, ne refusent pas de voter des lois et de délibérer normalement. Ils adoptent une stratégie très prudente, afin de ne pas mobiliser les masses, mais aussi parce que l'objectif de la majorité n'est pas un système parlementaire, mais un système constitutionnel accordant un droit de contrôle plus large au parlement. Avec les succès extérieurs de la Prusse, l'idéologie nationale, jusqu'alors idéologie d'opposition, devient une idéologie d'intégration des libéraux53.

La constitution allemande de 1871 s'inspire du système constitutionnel dualiste en y associant un parlement, le Reichstag, élu au suffrage universel, direct, égal et secret54. Grâce aux succès militaires et à son prestige, Bismarck impose sans peine aux libéraux la prépondérance de l'exécutif. L'empereur peut dissoudre le Reichstag, qui ne peut renverser le chancelier. Seul ministre de l'Empire, le chancelier ne dépend que de l'empereur. La constitution exclut explicitement – ce qui n'est pas le cas pour la constitution prussienne – la parlementarisation du gouvernement ou, du moins, la rend difficile par deux mesures techniques : l'article 21,2 pose l'incompatibilité entre un mandat au Reichstag et un poste ministériel ; l'article 9,2 déclare incompatibles un mandat au Reichstag et l'appartenance au Conseil fédéral (Bundesrat), alors que le chancelier préside le Conseil fédéral. Le renforcement du lien fédéral, voulu par Bismarck, fait obstacle à toute tentative de parlementarisation : il garantit la séparation entre le gouvernement et le parlement. L'Empire allemand est une fédération, présidée par l'empereur55, dont les vingt-cinq États membres gardent un domaine propre de souveraineté et sont représentés au niveau des organes fédéraux par le Conseil fédéral. Celui-ci, qui s'inspire de la Confédération germanique de 1815, est au cœur de la constitution bismarckienne. Il est le gouvernement de l'Empire et les principales décisions sont prises en son sein par les États membres, le chancelier étant son représentant. La solidarité des princes et le mécanisme des négociations entre les États doivent faire obstacle à la parlementarisation. Le Conseil fédéral peut bloquer les initiatives du Reichstag et doit approuver une dissolution. Même si son rôle tend à s'affaiblir après 1890 avec l'affirmation d'une légitimité propre de l'empereur et de l'Empire, ainsi qu'avec l'accroissement des pouvoirs du Reichstag, il reste déterminant dans la mesure où il assure l'hégémonie de la Prusse conservatrice et lui permet ainsi de bloquer toute évolution parlementaire56. L'élection au suffrage universel est aussi conçue par Bismarck comme un moyen d'affaiblir le libéralisme parlementaire face au gouvernement, en accentuant le morcellement politique du Reichstag. Le tournant conservateur de 1878-1879, que certains historiens qualifient de seconde fondation de l'Empire, ne fait que confirmer l'aspect technique de la constitution dualiste de 1871. Bismarck rompt avec les libéraux, partisans d'un pouvoir de codécision du parlement. C'est la stabilisation d'un système de gouvernement autoritaire, indépendant du Reichstag et des partis politiques. Dès lors, Bismarck utilise le suffrage universel contre les partis et le parlement pour asseoir son autorité grâce à une pratique plébiscitaire et à une politique de division qui s'appuie sur la fragmentation de la société allemande. Le style autoritaire de Bismarck imprime sa marque à la pratique constitutionnelle, même si elle prend progressivement une forme plus « coopérative » avec des chanceliers moins prestigieux et un Reichstag plus puissant.

Le système constitutionnel dualiste avec prépondérance de l'exécutif ne signifie pas que le Reichstag ne peut renforcer ses pouvoirs, car son rôle budgétaire s'accroît avec l'élargissement du rôle de l'État – la politique sociale – et les énormes dépenses engagées dans la construction d'une flotte de guerre à partir de 1898 et dans le renforcement de l'armée. À partir de 1900, les difficultés financières permanentes du Reich contraignent les ministres à négocier directement avec les partis, en passant par-dessus le Conseil fédéral, les nouvelles lois et les recettes nécessaires. Même si la méfiance à l'égard des partis reste forte, la collaboration entre la bureaucratie ministérielle et le Reichstag se renforce, en particulier au sein de la Commission des budgets où se développe un contrôle budgétaire détaillé a priori. Sous l'arbitrage du gouvernement, les spécialistes des partis recherchent en commission des compromis acceptables entre les intérêts qu'ils représentent. Le Reichstag développe aussi la pratique de l'interpellation, introduisant en 1912 la possibilité d'un vote sur la réponse du ministre. À deux reprises, sur la question de la politique d'expropriation en Pologne prussienne et sur l'affaire de Saverne, le Reichstag vote une motion de blâme. Cette évolution mène à une collaboration plus étroite entre le gouvernement et le Reichstag, mais sans aller jusqu'à un système parlementaire. Tant que le gouvernement monarchique gouverne de manière satisfaisante, il apparaît parfaitement légitime à une population accoutumée à la prépondérance de l'État bureaucratique et très largement persuadée de son efficience.




Un système de partis fragmenté

La parlementarisation dépend aussi du système de partis et de la capacité des partis à former des majorités de gouvernement. Comme le note, en 1909, le professeur de droit constitutionnel de Heidelberg, Georg Jellinek, les partis « n'aspirent pas au gouvernement, mais à un pouvoir sur le gouvernement », car tous sont minoritaires et n'ont aucune chance de constituer une majorité. Ils préfèrent négocier avec le gouvernement monarchique, dont ils espèrent plus pour leur clientèle que de négociations avec les autres partis57. Dans un article des Preußische Jahrbücher de 1911, l'historien Otto Hintze écrit que la monarchie constitutionnelle est une forme nécessaire en Allemagne, parce que la situation extérieure exige un État militairement fort, mais aussi parce que la fragmentation culturelle fait que les partis ne peuvent former de solide majorité parlementaire : « Le grand écart économique et social existant depuis toujours entre l'Est et l'Ouest prussien, enraciné dans la diversité de la constitution agraire et dans la distribution différente des intérêts agraires et industriels, ainsi que les oppositions confessionnelles, dans nul autre État du monde aussi fortes et globales dans leurs manifestations qu'en Prusse et dans l'Empire allemand, empêchent une fusion interne. S'y ajoute dans l'Empire l'opposition radicale de la social-démocratie à l'État. » Il constate que, contrairement à l'Angleterre, les partis allemands ne sont pas vraiment des organisations politiques, mais plutôt des organisations économiques, sociales ou confessionnelles représentant la vie de la société. C'est une situation plus favorable à une direction monarchique qu'aux influences parlementaires58. Le principe majoritaire du gouvernement parlementaire semble ainsi difficilement applicable dans une société politique peu homogène et très segmentée du fait des divisions confessionnelles et sociales, du système fédéral et de la présence de minorités ethniques. Dès 1848, on a l'ébauche d'un système de partis complexe avec cinq tendances politiques principales : conservateurs, libéraux, démocrates radicaux, catholiques, socialistes. Certains courants sont même divisés en plusieurs partis, sans parler des particularismes régionaux. Le suffrage universel confirme, en 1871, la partition en cinq grands courants politiques. Aussi préfère-t-on au système majoritaire parlementaire les compromis négociés entre partis et bureaucratie gouvernementale, et la représentation proportionnelle ou paritaire des intérêts.
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